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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Le Tribunal administratif de Dijon, 
Le magistrat désigné 

Vu l'ordonnance du 5 décembre 2008 par laquelle le président de la section du contentieux 
du Conseil d'Etat a renvoyé le jugement de la requête au Tribunal administratif de Dijon; 

Vu la requête, enregistrée le 13 décembre 2008, présentée par Mme A 
demeurant chez M. M••••••42 Lot M'Hamed- Bouguerra â Tipaza (42000), 
Mme ••••ldemande au Tribunal 

- la révision de son allocation viagère de 68 euros par trimestre ;

a. 

- l'attribution d'une pension de veuve suite au décès de son époux dans une opêration de
guerre; 

- l'attribution d'une pension militaire de réversion pour lès anné$ de services effectuées
dans l'institution militaire; 

Vu les mémoires, enregistrés le 20 décembre 2008, et les 30 janvier, 4 mars, 17 et 
26 février 2009, présentés par Mme••••• qui conclut aux mêmes fins que la requête : 

Vu le mémoire en défense, enregistré le 13 février 2009, présenté par le. ministre de la 
défense qui conclut, à titre principal à l'irrecevabilité de la requête et, à titre subsidiaire, à son rejet ; 

http://www.avocatsbonfilsdijon.com/
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Vu le mémoire, enregistré le 16 avril 2009. présenté pour Mme • par 
Me Bonfils qui demande: , 

.. l'annulation de la décision du 10 octobre 2008 par laquelle le ministre de la défense a 
rejeté sa demande; 

~de dire que Mme aura droit à la revaJ.orisation de son allocation viagère, à 
une pensionrnilitaire d'invalidité et à une pension militaire de retraite 'de réversion ; 

- d'ordonner la mention « mott pour la France)} sur l 'acte de décè.s de M, Benabbas ; 
.. de condamner l'Etat à verser à Mme 1. une somme de 1500 euros au titre de 

l'artiçle L,761-t du code de justice administrative; 

Vule mémoire eIld~fense. enregistré le 10 jqîn2Q()9.présen~par le ministre de la défense, 
Sous-direction des pensions de la RocheUe, qui conclut, ,à titre principal, à r incompétente du juge 
administratif et, à titre subsidiaire, au rejet de la requête; 

Vu la décisiOn attaquée ; 

Vu les autres pièces du dossier; , 

Vù la convention européenne de sauvegarde. des droits dé l'homme et des libertés 
fondamentales, .ensemble le premier protocole additionnel; 

Vu laloi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensioosciviles 
et militaires et ouverture. de crédits pour la mise en application de cetterêfonne ; 

Vu la loi n~ 74~ 1044 du 9 décembre 1974 donnant vocation à la .quaJ.î~decQmbattantau.x 

personnes ayant participé aux opêrationseffectuées en Afrique du .llord entre le lerjanvicr 1952 et le 
2 juillet 1962 ; < 

Vu 1'insttuction interministérielle tic! 568 Ad!.l 22 août 1968 

Vu le code des pensions milit.aires d'invaJ.idité et des victimes de la guerre; 

Vu. le code des pensions dviles et militaires de retraite; 

Vu le code (je Justiceadminjstrative ; 

Les parties ayant été régulièrementaverti4ujour de l'audience; 

Vu, en application de l'article R .. 222-13 du cOde de justice administrative, la décision en 
date du 1er octobre 2009 parlaquelle le président du Tribunal a désigné Mme Thomas pour statuer 
suries litiges visés audit article ; . 

Après avoir au cours de l'audiencepubHque du12 janvier 2010, présenté son rapport èt 
entendu les conclusions de M.Feral, rapporteurpubUc ; 



N<> 0802996 3 

Sur la compétence du Tribunal: 

Considérant qu'aux termes de l'article R. 351 .. 9 du: code de justi~administtative : 
« Lorsqu'une juridiction ( .. ,.) a été déclarée compitenteparleprésident de la section du contentieux 
du Conseil d'Etat, sa compétence ne.peut plus être remise en cause ni pqr elle-même,. nipar les 
parties, ni d'office par le juge d'appel QU de cassation, sauf .à soulever l'incompétence de la 
juridiction administrative. » ; .qu'il résulte de ces dispositions que. ·dès lors qu'il appartient à la 
juridiction administrative de connaître de l'affaire et que le Tribunal administratîf de Dijon a été 
déclaré compétent. le 5 décembre 2008. .par le président de l~ sectîon du contentieux du 
Conseil d'Etat, ce tri'Qunallle peutdécHner s8.compétënce·; 

Considérant que M. s~est engagé durant la guen:e d'Algérie dans les forces 
supplétives. enqualitêde.moghazni; que par .ooumerdu 20 mai 2008. Mme , sa veuve. 
a demandé au ministre de la défense larèvision deson, .;J.nocationviag~ et l'obtention d'une 
pension rnilitaited' Î.llvalidité de réversion : que, patune.dêêisioI1 en date du 30 juîn2008, le ministre 
a rejeté sa demande; que Mme ae){ercé un recours gracieux contre cette décision 
auprès du ministre qpi l'a rejeté le 10 octobre 2008 ; . 

Sur les conclusions dirigées contre le refus .de réversion de l'allocation prévue par 
l'instruction inten:ninistérieHe nO 586 A du 22. août 1968 : 

Considérant que P attribution ou la révision d'un,e allocation forfaitaire et viagère à certains 
nationaux .algériens et à leurs ayants .droits en application de l'instruction interministérielle du 
22 août 1968 susvisée constitue une m~ut:epurementgradeuse dont le refus ne peut donnerlieuà 
un recours par la voie contentieuse ; que, par suite. les. conclusions de Mme . dirigées 
contre le refus du ministre de la défense de réviser cette allocation ne sont .pas recevables; 

Sur les conclüsions dirigées contre le . refus detéyersioh de lapensiofl de retraite 
proportionnelle: 

Considérant. d'une part, que les droits éventuels de Mme à uhe pension(ie 
réversion de veuv,esont détèrrninês 'paf Ceux des.on mari décédé, lesquels doiventêtrea.ppréciésau 
regard des textes en vigueur à la date de sa cessation de fonctions· ; 

Considérant, d'autre part, qu~ el1 vertu deranicle 9 de la loi du 20 septembre 1948.susvisée, 
applicable en l'espèce. lesmilitaites ont dtoitaü bénéfice cl'une pensÎon de retraite proportionnelle 
après avoir accompli quinze ans de selVÎces ·effectifs; 

Considérant qu'il résulte d~J'instruction que M., qui a accQmpli moins de quinze 
années de selVices effectifs, ne remplissait pas Iescohditionspour obtenir le bénéfice d'une pension 
de retraite; que, dès lors, la requérante ne pouvaitp~ davantage prétendre Ala révérsion de cett~ 
pension; que, par suite,. eUe n'est pas fondée à demander l'annulation du refus que le ministre a 
opposé à ce titre ; 

Sur les conçlusio~ tendant à ordonner la 11lÇntioO'« mort pour la France » sur l' acte de 
décès de son mari: . 

Considérantqu'aux tennes de l'article L. 488 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes deI a guerre: ({ Doit, sur avisfavorable dé l 'autoritévisée c.î-dessous, porterJanten#Q'l 
« MortpQur la France » tQut acte de décès »; 
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Considérant que la demançle de Mme tend à ce qu'enapplica~ionqes 
dispositions précitées d~ l'~c1e L. 488 ducodede.s pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre. la mention « Mort pour la Ftance»soitmentionnée sur l' àcte de décès de son mari; que 
cette demande.est relative à larédactiOl'l d~~ actes de l'état civil; qlleJes tribunaux judiciaires sont 
seuls compétents pour en connaître ; qu' il suit de. là que les conc1usionsde la requête doivent être 
rejetées comme portée devant lmejllridiction incompétenté pour en cOnnaître j 

Sur les conclusions dirigées . contre le refus de . réversion d'une pension militaire 
d'invalidité : 

Considérantqu ~iI résulte des di$positions combinées dll deuxième alinéade l' artiqle L. 243 
du code des pensions militaires et des victimes de la guerre, introduit dans ce code par la loi du 
9 décembre 1974, et des articles 4 43, L. 45, .L. 67etL.241 du même code que lesconjoÎnts 
survivants des membres des forces supplétives françaises ayânt patticipéà la guette d'Algérie entre 
'le let janvier 1952 et le2julllet 19'62 sont suséeptiblesd~avoir droit' àpensiont • si la mort a été causée 
par blessures ou suites de blessures reçues. au cOllrs cl'événements de gllerreou pat desaçeid\IDtsQu 
suites d'accidents éprouvés par Je fait ou.à l'occasion du service; qu'il résulte de ces dispositions que 
le décès d'un membre des forces supplétives françaises ayant participé à la gu~e d'Algérie peut 
ouvrir à un conjoint survivant dmita pensio.n s'Uétablit que l'événement ou l'accident, qui est à 
l'origine du décès,a été éprou,v~ p~ le fait du service; 

Considérant, cl'u.nepart,q~lespensions servi.esen ~ppllcationdes disgositionsdu codedes 
pensionsntilitaires d'invalidité etdes victirnesde la guerre doiventêtre regardées comme d:esbiensy 

au sens de r article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne des droits.de 
l'homme et. des libertés fondamentales ; que les stipulations de l'article-14 de la même convention 
font obstac1eà ce que les personnes pouvant prétendre â ces pensions soient traitées de manière 
discriminatoire.; que tel est le cas lorsqu'une cl.istinctipn entre les personnes pla,œ.es dans une 
situation analogue n'est pàS fondée sur des etitèresobjectifs et ratiOnnels en rapport a.vec les.buts de 
la loi j 

Considérant que le deuxièm'ealinêade l'article L.243 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des VIctimes de gUerre subordonne le bénéfice des droits. à pensionqu'U ouvré aux 
membres des forces supplétives fran~aises ayant combattu au cou(Sde la guerre, d' A,lgéliecain,;Si qu'à 
leurs ayants cause à lacohditionqu'î1sipossèdent la nationalité -française ou soient domiciliés en 
France; qu'il ressort des travaux prépatatoÎ(es de la loi du 9 décembre 1974, dont ces dispositions 
sont issues, 'lu feUes avaient notamment, pour objet d'étendre aux membres desfQrces SllPplétives 
françaises ayant combattu au côté des militaires français au cours de la. guerre d'Algérie le bénéfice 
des prestations que le livre 1 erreconnait aux militaires; que toutefoiS, eu égard à l 'objet de ces 
pensions, la différence de traÎtement\IDtre lespe(SPnnes concernées selon qu'eUes Qnt ou non la 
nationalité française ou qu'eUes sont ou non domiciliées' en France, ne peut être regardée comme 
reposant sur un critère en rapport av~ cet obj,ectifet n'est dQncpas justifiée; qu'en raison de 
l' incompatibilité de cette <condition .avec les st~pulations' rappelées ci-dêssus, lacircpns~ce que 
Mme [ ne. possédait pas l_a .uationaHt~ fraoçaiseet .n'était pas domiciliée en France à la 
date de sa demande ne ;saurait légalern.en.t fond~ le · refus :de IJ,.ll accQtderUQepensÎon Sllf le 
fondement de l'article L. 243 dncode des pensionsmîlitairèS d)invalidité et des. victimes de la 
guerre ; 
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Considérant, d'autre part, qu'Il ressort d~ pièces du dossier. notammeht de' l'extrait de$ 
services, que. M.est décédé Je 23 'septembre 1961 dans une embuscade teIldue par leiEront 
de libérat.ionnationale ; qu'ainsi, dans les circonstances particulières de l'espèce, ce décès doîtêtre 
regardé comme survenu par le fait du service ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède, Mme est fondée à soutenir 
que c'est à tort que le ministre de la défeose il rejeté sa demande de pension fondée sur l'article 
L. 243 du code des pensions militaires d'invaliditêet des Victimes de la gùerre; qu'il y a lieu 
d' annuler la décision du 10 octobre 2008 reJet!,Ult l~ demande de pension présentée par l'.intéressée 
et, d'enjoindre au ministre de Iad,éfense d'acCOrder à celle.-ci le bénéfice de la pensioIf militaire 
d'invalidité sollicitée dans ut) délai de deux mois à compter du présent j'ugement; 

Sur les conclusions tendant.à l'application de l'artîcle L. 761~1 du code de justice 
administrative etde l'article 37 de la loi du 10 htiUet 1991 : 

Consîdérantque Mme a obtenule'bénéficedel' aide juridictionnelle; que, par 
suite, son avocat peut se prêvalolr des disposItions des articles L 761-1 du code de justice 
administrative et 37 de la 101 du 10 jù.îllet 1991 relative .~l'aidejuridique; qu'il yalieu, dansles 
circonstances de }' espèce, et sous réserve que Me B.onfils teoonceà percevoir la part contributive de 
l'Etat à l'aide juridictionnelle. de me~â la cllarge !de ce dernier une somme .de lOOQ euros; 

DECIDE: 

Article l~r : La aecisiôn en date du 10 octobre 2008 pat laquelle le ministre de la défense a 
rejetéla demande de Mme .... . est annulée. . 

Article :2 : Il est enjoint au ministre de la défense d'accorder â Mme une 
pension militaire d' invalidité".dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
jugement. 

Article 3 : L'Etat versera àMeBonfils la Somme de 10(}Oeuros en applicationde l'article 
37 de la loi du 1 () ju1Uet 1991, sous téserveque celui-ci renonce à percevQir la somme correspondant 
à la part contributive de l'Etat à l'aide juridictionnelle. 

Article 4 :Le surplus des conclusions de l~ requête est rejeté. 

Article 5 : Le présent jugement sera notifié à Mme A ........ et au ministre de la 
défense. 
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Lu en audience publique le 19 janvier 2010. 

Le magîstratdésigné. Le greffier. 

RTHOMAS 
~ 
V.LACOUR 

La République mande etotdonne 'aunûnistte de la défense, en'ce quî le concemeou à 
tous huissiers de justice àèe requis .en ce quiconceme les voies de droit cotnmun contre les 
parties privées, de pourvoir .~ l' ex~ution de la présente d~ision. 

Pour expédItion, 
Le greffier, 

6 
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RÉPUBLIQUE. FRANÇAIS.E 

AU NOM DU PEUPLE FRANçAIS 

, Le Trlbunal·administtatif 
de Châlons-eti~ham.pagne 

(1= chambre) 

Vu l@. requête; . enregistrée < ~ •.. 8 décembre 2004, .sous le nO 0401946 pré~tée pour 
M. hl , détenue au Centr~ Pépitentia.ire de Clairvaux (l0310), nO d'écrou : 
9718, par Me Bonfils, avocat ; 
M. ' demande au tribunal: 

.. di annuler la décision en date du 12 novembre 2004 par laquelle le minîstrede la justice a 
eliangé son affectation; 

- d'annuler l' ordtepar lequel le ministtecie la justiçe l'a. '~féré duceIl~ de Varennes .. 
Le~GrandverS la centrale de Clairvaux; 

- d'ordonner S<.)us aSttein.tequ~il soitprocédé .àsa réintégration au centre de Vatè!U1es-Le­
Grand, dans un délai de lSjoUts à cOmpter de la notification du jugement; 

Le requérant, qui est détenU pour l'exécution d'une pemede 20 années de réClusion, 
exposequé dans le cadre d'uuJ;apPrQchement familial, Ua été affecté au centre de détention de 
Varennes~Le-Orand, où Ha fait l'objet de menaces et de reproches par l'administration alors que 
sa conduite e$texemplaire; ' i1souti~ntque les décisions attaqUées lui fQm grief. que la décision 
du 12 novembre 2004 a été prise par une personne incompétente pour signer l~décisions de 
chan~ement d'affeetatlon, que lesdêc~siohS.èiitrepriseSÏle som pas motivées. et méconnaissent 
l'article 24 de la loi du 12 avril 2000, quFelles sont fOndées ,~ur une erretll' de fait, de qualification 
juridique des faits et méeonnaissentl'article ~. de ta' conventioIl, européenne de sauvegarde des 
libertés fondamen:œte~ et ~s droits de l'hom.m.e~ enfin que IesdécisioDS critiquées sont entachées 
d'un. détournement de procédure ; , 



Vu le mémoire en 'défense, enregistré le Il janvier 2005, présenté pax: le Garde des 
Sceaux, ministre de la justice tendant au rejet de la requê1:~; 

Le ministresounent que la requête est irrecevable, les décision contestées étant des 
mesures d'ordre intérieur, que la procédure a été régulière et prise pax: une personne ayant reçu 
délégation de sigrt.afurerêgulîêre âcet eifet,,'lue la décision de transfert est motiVée,. sans devoir 
1'être, que les décision contestées ne sontpasc6ntrai.res à la convention européenne qes QIQits de 
l 'homme, que le comportement du requérant au centre de détention de VarenneS':Le-Grand était 
mauvais; 

Vu le mémoire com,plémentatte, enregistré lé 22 janvier 2005, présenté . pour 
M. B 1 ten~talfX mêmes .fins que sa requête; 

Le requéran!~xposeêtresoun,nsà t:resmenacesau cen~ de Clairvaux ; 

, Vu .le mémoire, enregistré le 19.Jémer2005, présenté par le Garde des Sceaux., ministre 
de la justice tendant aux m~es fins que ses précédentes écritutes,par les mêmes moyens; 

Vules décisions attaquées; 

Vu les autres pièces dudossler; 

Vu le code deprocédurepénale; 

Vu le code ' de justice administrative; 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 

Apresavoir entendu au cours de l'audience publique du 29 juin 2006' ; 

• le rapPort de M. Veyer, rapportellr; 

- et les conclusions de M. .Pauziès, coÏllIllÎssaire du gouvemement .~ 

' Sur l'étendu.e .du litige 

Considérant que par une c1êcisiorI du 15 octobre. 2004, le directeur régional de 
l'administra.tion pénitentiaire de Dijon a. déçidé letransÎertde M. ' .. du centre de 
détention de Varennes-Le.;Grand vers le ceno:e pénitentiaire de Clairvaux ; 

Considérant que M. demande l'annulation de la décision 
du 12 novembre 2004 par laquelle leminîstre de lajustÎee a refusé son ·transfert du centre de . 
détention de Varennes:-Le-Gtand vers le centre pénitentiaire de Joux-la-Ville et de la décision 
du 23, novembre 2004 comportant ordre de 'tranSfèrement .subséquent; qu'ainsi, la, requête de 
M. doit être regardêecoIIlnle dirigée contre la décision. du 15octobrè 2004 et non 
centre la décision du 12 novembre 2004tla:qu~lle répondalt à une detnande de transfert verS le 
centre de détention de Joux-la·Nille.et contre la décision d'exécution de la. décision 
du 15 octobre 2004; 
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Sur la fin de non recevoir 

Considérant qufaux tennes de l'article 717 d? code de procédure pénale: « Les 
condamnés purgent leur peine dans un établissement pour peines.. Les · . condamnés à 
l'emprisonnement d'une durée inférieure au égale â un an peu'lÎeht,cependant, à titre 
exceptionnel, être maintentlS. en maisorz d'arrêt et inctll'cérés,. dans ce C(J1;, tians un quartier 
distinct. lorsque des conditions te11âlft ci la préparation de leur libération, le?,!r sttuation[amiliale 
ou leur personnalité le justifient. Peuvent également. dans les m'mes conditiOn8, être affectés, à 
titre exceptionnel, en maison d'an-ê!. les condamnés .auxquels ilnale à subir une peine d'une 
durée inférieure à un an » ; qu'aux termes de l'article D. 70 du même code:« Les établissements 
pour peines,· dmis lesquels sont reçus les condamnés définitifs, sontles mgison$ centrales, les 
centres de détention, les -centres' de se mi-liberté et les centres pour peines aménagées ... » ; 
qu'auxte:nnes de rarticleD.80 dudit code :'«Leminisn:ede lajustice dispose d'Une compétence 
d'affectation des coridalnnés tians toutes tes catégories d'établissement. Sa compétence .est 
exclusive pour lesa.ffectations dans les maisons centra/es ... »; qu'aux termes de l'article D. 82 
de ce. code: « Vaffectation peut êttelllqdifiée soit à.1a de~ande du conœmn~, soit à la demande 
du chef de J'établissement dans lequeliI exécute sa peine.... L'affectation ne peut être modifiée 
que s'il survient un fait ou un élément d'appréciation nouveau.)} ; et qu'aux termes de l'article 
D. 82-1 du ;code: if Que la. demande émane du condamné ou du chefd'établissement, ce dernier 
constitue un dossier qui comprend les élémentspermettanf d'établir la motiYation de la 
demqnde. Lemihistre de la Justice, lé directeut régional ou le chef d'établissement peuvent 
procéder ou faire procéder· dœts les conditions définies à l'article D. 79 à toute enquête sur la 
situation familiale ou sociale du· condamné/La décision de cbangement (jlajfo~tation estprise, 
saufurgence, après avis dujuge del'application'despeineset du procureur de la République du 
lieu de détention» ; 

Considérantque., .dans Iestermeso:ù eUessontn:digées. les dispositions législatives et 
réglementaires .ptéCitées impliqueIitquele jtige de l'excès de pou.voir, saisi d'unt'eCotlrs, contre 
une décision de transf'erementd'uncondamné d'un établissèthent. de peînesversune maison 
d'arrêt, en contr61e la légalité; qu'il ressQrt toutefois desl'lèœs du dossi~ queYmtéresséa fait 
l'objet d'un transfert du centre de détention de Varennes Le Grand vers le centre pénitentiaire de 
Clairvaux en quartier de maison centrale ; q~, dèslors,.lamesure compQrte une incidence sur le 
régime ordinaire de détention, et doit être re~aéeçpmzne une mesure faisant grief;. que, par 
suite, le ministre n'est pas fondé à soutenir que les conclusions dirigées contre ta. décision de ' 
transfertne sont pas recevables ; 

Au fond 

Considérant que la déci$iondu 15QCtobre 2004, motivée par Une mesure d'ordre et de 
sécurité. a pour conséquence de/modifier son régime de détentio:Q, carcéral et notamment le suivi 
psychologique dont il bénéficie à sa demandé., ainsi qùe le projet d'exécution de peine entrepriS 
avec le service d'insertion de l'établiSsement; quieo. outre.,. la juridiction régionale de la 
libération conditiollIlelle a, le 8 novembre 2004, rel~éque l'intéressé ~IllOD,tre avoir ma.nifesté 
des efforts certains au cours de sonincarcératio~ ayant suivi un stage de peinture de 650 heures 
jusqü'à l'obtention du bre.vet série profesSionnelle, .no~ent; qu~ainsila. me$Ul'ede 
transf'erement est entachée d'erreur de fait et doit êtte.a.nnulée.sans qu'il soit besoin de stàtuer 
sur les autres moyens présentés; 
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Sur lescortclusions à fin d'injonction , 

>i< 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 911-} 'du code de justice .administrative; 
« Lorsque sa décisionimpligue nécessaireTJfent qu'une personne morale de dro"itpublicou un 
organisme de draitprivé chargé de ·Jagestion d'un servicepublic prenne une mesure d'exécution 
dans un sens déterminé, la juridiction, saiSIe de. conclusions' en ce sens, prescrit, par la même 
décision, cette mesure assortie, le. cas échéant; d'un déJai(t~écution. ».; 

Considérant que dans les circonstances de r espèce; il y ' a lieu d'enjoindre la 
réintégration d~ M. au, qlntre de détention de Varennes ~Grand,dansun délai 
de un mois à compte! de la notification du présent jugement, 'sanS qu'il soit besoin d'assortir 

' l'in jonc non d'une .astreinte; , 

DECIDE: 

Article 1er 
: La décIsion du 15 octobre 2004 susviSée estannulée. 

Article 2 : M: .~ B L sera1"éintég.r~ ,au centre de détention de Varennes Le Grànd 
dans un délai de un mois à compt~ de la notification du présent jugement 

Article .3: Le présent jugement sera notifié à M. '~Bt •••• et au Garde des Sceaux, 
ministre de la justice. 

Délibéré après l'audience du 29 juin 2006, où siégeaient: 

M. Veyer"président. 
·Mme Tanon, :premier conseiller. 
M, Nizet,pr~erconseiller, 

Lu en audience publique le 27 juillet 20Ôô. 

Le magistrat le plus ancien, 

Siijj)é 

M.L.TANON 

. Le greffier, 

Le président-rapporteur~ 

. J.B.~YER 

LARÉPUBUQUE MANDE ET ORDONNE 
Gard;: ;!;J'~ ;,: :elID"., 

EN Cc ~\11 !.ECt{lFJ.~r~ 2futfi . 9tJusl1œ 
A ct RH.!l.m; i~i ~ li;); t,ONê~aw; ter, \!ul\,::;ill&DROlT 

COMN!UNCON1'P,'i: ~s î'/l.f1T1ES 9?!VÉES DEPOUiW016A 
t'EXÉCUi1oN fit t/4 ffiÉSl7:NTE DEciSION 

POUR EX.p!:omo» 



AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Audience n° :_ 

PARTIES EN CAUSE 

==1~110ncomparant 

Représenté(e) pat Maitre BONFlLS, 
7 RUEHERNOUX 
21000DI10N 

Défendeur 

\ \---, \-- " ..... .. . . . 

••• Jiotl CClmparant 

CompO$i1ion d .. tribunal (siégeant en audience foratneà DUON) 

Lors des débats et du délibéré. 

MClOS.Îeur Fran~ois CHAPON, president 
Monsieur Christian GIRAUD, Assesseur employeurl 
Madame Marie~Claire FORTUNADE. Assessèùr salariél 

. Assisté do secrétaire d'audience 
Madame MireiliePEnJLOT -FRANDEL 
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FAITS, PROCEDtJ'RE ET.PRETENTIONS I>ESPAR'rlES : 
.~ 

Par lettre en d~a.te.d~u~Ù~3 •. ~.vr~il~2~O~O~7".=iï==== a' contesté la décision 
de rejet par la C.a.i$se 1 de sa demande 

'44 de majoration au travail pour$on épouse Madame L 
à la dàte du 1~ juiUet 2006. 

" '\ 
Par. lettre: du 04 avril 2008, la Caisse ••••••• 

informé le greffe qu'après~tude dossier, MOlnsieul". 
compter du 1er décembre 2007" _de.· . .. .•. . ·~laÎ, .;. 

l' inaptitude au travail ' poursoÎl époUse Madame 1 

Monsi~ur Boujemaa . ... . . ' .. ··aété cQovoquêpar lettre recommandée en date du 
22 décembre 2008 dont il a signé l'accusé de réception le Q6 jallyier 2009, le demandeu'fn'lI p~ 
comparu. . , 

Maître FOURNIER Elo'ïse,accompagnée par Mademoiselle Isabelle de La Victo.ire,. élève 
avocate qui participe à la défense du~uérant,substituant Maitre aONflLS, aVQcat au barreau de 
Dijon, représetltece jour Monsièur_ bénêiïCiairede l'aide juridictionnelle 
tQtalepar décision en <late du 21avfil2008 du tribunal de Grande Instance de Dijon. 

VorganiSlTlède Sécurité Sociale n'a déposé aucune: observation écrite, co.nttairement aux 
dispositions de l'article R 143.8 du Code de la Sécurité ,sooiale • . ni adressés" greffe du tribunal, le~ 
vocuments médiçaux relatifs à la présênteinstance. 

. . . Monsie\1r~a transmis ~u tribunal êQpie du rapPQrt m~(iica1 (fe sa 
conjointe, établi par Je service médical. de Y'<>.rganismede sécurité sociale. 

La partie défenderesse a signeFâccusêd~ receptiort de IacQn\I®atiOn le 24 d~embre 2008. 
Elle. n.'a. pas comparu à "audience, ls, décision sera .réput~contradictoirc â sonég_a 

Le Tribunal. aprés avoir constaté la recevabilité de la ôemande et s'estimant insuffisamment 
informé, a, en application des dispositions de J' lU'ticleR 143..13 du CôcJe de ta Sécurité Sociale, 

o.. rdon.n. é .. un .. e cons. ulta.tian . d. u . dassj.e. r méd.".î .c . •. alco. nfi.éeau . _lTIédec.i~t co .. nsu . . ' .1tantP .•. réSent, le 
DôcteurRlCHARD,afin. d'êtrè éçlaité surI' état de SWlté de Madam .' • 

Le médecin collsultant au vu du dossier a constaté :« MonSieur 
conteste le rejet d~ maiQration pour conjoint à charge au titre de l'inaptitfUieconcernantsanépouse 
Madame~ 

li ressort de / 'examen du dossier médical que celte femme a eu quaJarze grossesses. onze 
en/ams viVants. Ellepréseme lm surPf)f4$;.80 Ici/Os paw },60 m'rme hypertension artérielle essentielle 
à 16! 1 O.On note unecolop4thii! !onçlionnelle>e( des varices des membres inférieurs. Elle a une baisse 
d'acuité visuelle qui est chiffrée à 611(f-' bilatérale .. Elle a sur/OUI un retentîsSemenl impdrtanrde son 
surpoids SaliS forme de coxarthrose et de gonaigie bilatérale. II apparait qWt cette femme présente 
certàihemenl une usure fonctiannelfeimporlante el:l> rapport aveC ses nombreuses maternités et 
l'activité domestique qui adû en résulter. )~ . 

Le rnédecÎJl consul~nt a. çonclu : 
«On peut effectivèment estirtltr qu 'ô ta date de la demcmde. rmcapaclte de (J'aval! est au 

moins égale à SO%. j ) 



" 
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Au vu de cet avis, Maître FÙûRNI13R a maintenu ses prétentions initiales. 

DISCUSSION: 

VU lesartic:les L J51~13et R 3 St ~:ll du Code de la Sécurité Sociale. 

ATTENDU que le médecin consultant a régulièrement accompli sa mission et a clairement 
répondu aux questions qui lui ont été pO$ées. 

ATTENDU qu'au vu descol1stataüol1$ f~itÇ·s' par le médecin consultant et de l'ensemble des 
éléments du dossier, il convient de dire que Madame · . . présentait, à titre définitif. 
à la da~e du le, Juillet 2006. cÇ)ll1pte tenu de ses aptitudeS physiques ~. men,tales à rel!.erciçeà' une 
activité professionnelle, une incapacité de travail au moînségale à 50 % permettant. l'attribution de la 
majoration dé pension pour conjointâ. charge au titredè l'inaptittideau travail, 

QU'en 
décision de la ea'isS(:: •••• 

••••••• est reÇu en sès pt~tenti()ns ~t la 
~'tlo'urgoglle FraRche~Comté estinfirmée. 



PAR CES MOTIFS 

Le tribunal statuant publiquement,pa,rjugeinent répute contradictoire, en premiertess6rt, 'après en JiV6ir 
délibéré conformément à la loi, . . 

dêclare recevable en la forme le recours de MOl1sieür_, 

infirme la décision de là 

et dit q\.l' à la date du lerjuillet 2006, Madame'- Ptésentai~à titredéfinifif, compte tenùde 
ses aptitudes physiqueS et mentales à l'exercice d'une activité professionneUe, une incapacité de travai·1 au moins 
égale à 50.%,ce qui permet l'attributi<>neJela rn~jQnttioodepen$Îon pour cOl1jQint à.chargeau titre de l'inaptitude 
au travail. . .. 

Jugement prononcé en audience publique le 23/03/09 par Monsieur Fral\çois CHAPON; ptjsident qui a signé la 
minute avec Madame Min;:N.le PEILl .. OT~FRANDEL,secrétaired·audie~ce. ., 

~Secrétaire, Le Prél;ideltlt, 

Mireille PEILLOT -FRANDEL François CHAPON 

Voies de.recOurs: Conformément .aux dispositions de l'article R 143-2.3 d\lCo<lede la Sécurité Sociale.les,paniesdispQ~td'un délai de . 
UN MOIS (pour les assurés résidant à l'étrari~r, ce délai est àugmenté de 2. JTK)js) à Çj>mpter de la date de la présente noti·fication pour 
contÇster ~ déciSion.«VatltlaÇour Natioruilcdc J'lric4Pacité et de la T~fication del'Assuran~dcsA~idents du T~vait 
Cet appel dQitêtre a4ressé, par Jeure Teçommandé<:avec demllhde d'avis detécep;ion au 

SecrétarIat du Tribùlllt141:1,Conttntieux 4el'll1c~p~cité 
lPLACEi)ES SAVOIRS 

21000 DlJON 
Les dispo$itions régJementi!iresprévoient {ju'~ appel l'appelant qUI sucéom!)e ~ cond~é au paiement d'un dmÎ~ dont i1peüttbl!tefois être 
dispensé pacune mentioll expresse figurant dans la décision, 
En oun-e..dans le <;llSdert:eoul'$jllgédilatoireoll abusi~ fe demllIldeurqui succolTibcpeutêtre condalllIlé au pakmentd'une amende ct le cas 
éChéant au règlement desfraisdeproeédure ycolTipns ceux desenqliêtes et expertises. 
Ctmf6rméinerifaux disp6sltioilS'de la lOi 78-17 dÜ6.jlUIvièr 1978' rèla:tivc àl\ÎJlfonnatiq~ailxfichiers etau)( libettés. et notalTlment de sès 
articles 34 et suivants. ledrQit.d·aqcès~é aux~n~<:Pn~mêes s'exen;e auprès dp Tribuoaldll C()n~n~x de ('(ncllpacité, 

Pour ~.~ .• ' ......•.• '.' ...• , .• .•.••.... nn. OC. OQ ... rn., 1ortne 

~ 
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M.- AU. NOM ~U PEUPLE FRANÇAIS 

M. Gros 
Rapporteur 

Le Tribunal administratif de Dijon, 

(1ère chambre), 

M. Bataillard 
Rapporteur public 

Audience du 19 janvier 2012 
Lecture du 2 février 2012 

. Aide Juridictiodnelle : 
Décision du 19 avril 2011 

49-05-01-01 
c 

Vù la requête, emegistrée le 12 avril 2011, présentée pour M. 
demeurant au Centre Hospîtalièr Spécialisé de Sevrey -
Ch~vrey (711 00), p~ Me Bonfils ; · . · 
M . ._., demande au-Tnbunal : · 

- d'annuler la décision en date du 23 février 2011 par laquelle le préfet 4e Saône-et­
Loire lui a refusé la possibilité de sorties d'essai prévues à l'article L. 3211-11 du 
code de la santé publique ; · 

· d'enjoindre au préfet de réexaminer sa situation dans le délai d'unmois; 
de mettre à la charge de l'Etat une somme de 1 500 euros à verser. à Me Bonfils en 
application combinée des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative et de l'article 37 de la loi du lü juillet 1991 relative à l'aide 
juridique; 

M.~soutient: 
- que la décision est entachée d'incompétence; 

qu'elle est procède d'une violation de la loi au regard des dispositions des articles 
L. 3211-3 et L. 3211-11 du. cede de la santé pubÙque ; 
qu'elle est entachée d'errëur manifeste d'appréciation; 



.. •. 2 
,,_ 

Vu la décision du. bureau d'aide juridictionnelle de Dijon du 19 avril 2011 accordant à 
. .-le bénéfice de 1 'aide juridictionnelle totale ; 

Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 juin 2011, présenté par le préfet de Saône-et­
Loire qui conclut au rejet de la requ~te ; 
Le préfet de Saône-et-Loire fait valoir que: . • 

la requête est irrecevable dans la mesure où la décision litigieuse a un caractère 
purement confirmatif d'une décision du 5 août 2010; 
l'auteUr de . la décision bénéficiait d'une délégation de signature régulièrement 
publiée; 
la décision n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation; 
la contestation de sa décision conduit à méconnaître le principe de séparation .des 
pouvoirs en raison de l'interdiction d'entrer en contact avec les parties civiles 
pendant 20 ans imposée à l'intéressé par le juge judiciaire; 
la décision n'a pas été prise en méconnaissance des articles L. 3211-3 et L. 3211-11 
du code de la santé publique ; 

Vu le mémoire en réplique, enregistré le29 juillet 2011, présenté pour M.~ 
par Me Bonfils, tendant aux mêmes fins ; 

Vu les autres pièces du dossier; 

i Vu la loi n° 79-587 du Il juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et 
à l'amélioration des relations entr~ J'administration et le public ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de justice administrative et la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à 
l'aide juridique ; . 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 

. . 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 19 janvier 2012 : 
- le rapport de M. Gros ; · · 
- et les conclusions de M. Bataillard, rapporteur public ; 

Considérant que le préfet de Saône-et-Loire a prononcé l'hospitalisation .. d'office de 
M.-par arrêté du 14 septembre 2007 sur le fondement de l'article D 938 du code de 
procédure pénale après que l'intéressé a donné la mort à son amie; que cette mesure a été 
prolongée par une ordonnance du président de la chambre d'instruction de la Cour d'appel de 
Dijon du 18 février 2009 devenue définitive après le rejet du pourvoi en cassation fonné à son 
encontre; qu'en réponse aux demandes fonnulées pour l'intéressé, le préfet de Saône-et-Loire a 
opposé le 23 février 2011 un refus d'autorisation de sorties, dites sorties d' ne seraient 
pas accompagnées par un personnel de 1 'établissement ; que M. demande 
l 'annulation de cette décision ; 



3 
l. ·. 

· Sur la recevabilité : 

Considérant qu'à supposer même que la décision attaquée confirme la décision du 
5 août 2010 par laquelle le préfet avait, en réponse à une proposition formulée le 23 juillet 2010 
par le docteur- refusé d'autoriser une première sortie d'essai prévue le 15 août 2010, il est 
constant que cette décision ne comportait pas d'indication des voies et délais de recours ; que, 
par suite, cette décision n, étant pas devenue définitive, le préfet ne saurait opposer le caractère 
purement confirmatif de la décision attaquée; qu'au sur-Plus, la décision du 5 août 2010 se 
prononçait sur une demande de sortie d'essai tandis que la décision du 23 février 2011 écarte par 
principe et pour .}'avenir toute sortie d'essai seul; qu'ainsi, les deux décisions ne peuvent être 
regardées comme ayant le même objet ; que, par suite, la fin de non recevoir opposée par le 
préfet doit être écartée ; 

Sur la légalité de la décision du 23 février 20 11 : 

Considérant qu' aux termes de 1' article L. 3211-11 du code de la santé publique : «Afin 
de favoriser leur guérison, leur réadaptation ou leur réinsertion sociale, les personnes· qui ont 

· fait l'objet d'une hospitalisation sur demande d'un tiers ou d 'une hospitalisation d'office peuvent 
bénéficier .d 'aménagements de leurs conditions de traitement sous forme de sorties d'essai, 
éventuellement au sein d'équipements et services ne comportant pas d 'hospitalisation à temps 
complet mentionnés à l'artiçle L. 6121-21 La sortie d'essai comporte une surveillance médicale. 
Sa durée ne peut dépasser trois mois ; elle ekt renouvelable 1 La sortie d'essai, son 
renouvellement éventuel ou sa cessation sont décidés : (. . .) 1 2° Dans le cas d'une 
hospitalisation d'office, par le représentant de l'Etat dans le département, sur proposition écrite 
et motivée d 'un psychiatre de l'établissement d'accueil » ; que, par leur nature ~t l'importance de 
leurs effets sur la · situation des personnes intéressées et de leur entourage, les décisions qui 
autorisent les sorties d ' essai et en fixent les modalités et celles qui refusent ou abrogent les 
sorties d'essai sont susceptibles d'être contestées par la voie du recours pour excès de pouvoir; · 

Considérant que la décision a été signée par Mme-- secrétaire générale de 
la préfecture de Saône-et-Loire, en vertu d'une délégation consentie par un arrêté du préfet de la 
Saône-et-Loir~ du 31 janvier 2011, régulièrement publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Saône-et-Loire du même jour; que cette habilitation portait sur tous arrêtés, 
décisions et circulaires relavant des attributions de l'Etat dans Je département, à l'exception de la 
réquisition du comptable public et des arrêtés de conflit ; que, par suite, le moyen tiré de 
l'incompétence du signataire de la décision litigieuse manque en fait; 

Considérant, toutefois, que pour refuser d'autoriser à l'avenir, au profit de M.-- les sorties d'essai dont par un certificat médical du 9 août 2010, le docteur 
~reposé le principe, le préfet s'est fondé sur la circonstance qu'il lui apparaissait 
impossible de garantir que le requérant n'entrerait pas en contact avec la mère, le frère et la sœur 
de la victime, au mépris de l'interdiction qui lui avait été faite le 18 février 2009, pendant une 
durée de vingt ans, par le président de la chambre d'instruction de la Cour d'appel de Dijon; 
qu'en décidant ainsi pour l'avenir et en préjugeant de l'évolution de l'état de santé de l'intéressé, 
le préfet s'est estimé tenu de refuser toute demande en application de l'interdiction posée par la 
décision de la chambre de l'instruction; qu'il a, dès lors, rnécorum l'étendue de sa compétence; 
qu'au surplus, il ressort des pièces du dossier que deux experts avaient émis un avis favorable 
aux sorties d'essai; que M. -n'a pas cherché à entrer en contact avec ces personnes, 
par téléphone ou par courri~ le centre hospitalier spécialisé de Sevrey où il a été 

"';.~sJ~~.!,.alisé d'office le 14 septembre 2007 et qu'il déclare ne pl;lS avoir d'animosité à leur égard ; 
~·-~' ~~·?~~~·::( , > ~... . 
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que de précédentes sorties accompagnées effectuées depuis mai 2009 se sont bien déroulées et 
que s'agissant des sorties d'essai, il sera pris en charge par ses parents tous deux infinniers 
diplômés d'Etat; qu'il en résulte·que le requérant est fondé à soutenir que le refus opposé par le 
préfet à toute future proposition de sortie d'essai est entaché d'illégalité et à en demander, dans 
cette mesure, 1' annulation ; 

. Sur les conclusions en injonction: . 

Considérant que si le requérant demande qu'il soit enjoint au préfet de réexaminer sa 
situation, ce réexamen ne peut intervenir qu'au vu d'une nouvelle proposition de sortie d'essai 
qu' il appartient à un psychiatre du centre hospitalier spécialisé de Sevrey de formuler; que les 
conclusions en injonction sont dès lors dépourvues d'objet et par suite, irrecevables; 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article 37 de la loi du 10 juillet 1991 et 
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

Considérant que M.~ obten\lle bénéfice de l'aide juridictionnelle; que, par 
suite, son avocat peut se prévaloir des dispositions du deuxième alinéa de 1 'article 3 7 de la loi du 
10 juillet 1991 ; qu' il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, et sous réserve que Me Bonfils, 
son avocat, renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l'Etat, de 
mettre à la charge de ce dernier la somme de ·l 000 euros à lui verser au titre des dispositions 
susvisées; 

DECIDE: 

Article 1er : La décision implicite du 23 février 2011 du préfet de la Saône-et~Loire est 
annulée en tant qu'elle s'oppose pour l'avenir à toute sortie d'essai. 

Article 2 : L'Etat versera à M. Bonfils, avocat de M.- une somme de 
·· 1 000 (mille) euros .~n. application des dispositions du deuxième ali~le 3 7 de la loi du 
10 juillet 1991 ~ sous réserve que cet avocat renonce à percevoir la somme correspondant à la part 
contributive de 1 'Etat. 

Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 

Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. et au préfet de 
Saône-et-Loire. Copie en sera-adressée au ministre de l'intérieur, de l' outre-mer, des collectivités 
territoriales et de l'immigration. 



).. ·. 

,. _Délibéré après l'audience du 19 janvier 2012, à laquelle siégeaient : 

M. Cau, président, 
M. Gros, premier conseiller, 
Mme Laurent, premier conseiller. 

Lu en audience publique le 2 février 2012. 

Le rapporteur, 

B. GROS 

La greffière, 

M. CHARAOUI 

Le président, 

~p~ 
.---é. CAU 

5 

La République mande et ordonne au préfet de Saône-et-Loire en ce qui le concerne ou à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 

Pour expédition, 

"'>...,.,._~..-"'"..,. 
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